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    Préface


    Dans la période de fort taux de chômage que la France connaît en ces premières décennies du xxie siècle, la question de l’âge est régulièrement mise en avant dans les statistiques où l’avancement en âge est associé à un « chômage de longue durée ». C’est une constatation somme toute banale, considérée comme un fait objectif. Les « plans sociaux », expression dorénavant employée pour remplacer le terme « licenciements collectifs » qui avait l’inconvénient d’exposer crûment la réalité, concernent d’abord le personnel désigné comme « âgé » pour lequel les perspectives d’embauches proposées par Pôle Emploi tendent vers zéro. Les cadres eux-mêmes, catégorie socioprofessionnelle habituellement préservée, sont désormais touchés par ce phénomène, et ce n’est pas leur appellation contemporaine de « cadres seniors » – le mot « âgé » étant maintenant considéré comme stigmatisant – qui modifie la donne.


    Cette désignation par l’âge apparaît ainsi comme une évidence au point qu’elle est mesurée statistiquement, qu’elle est exposée et analysée comme telle par les médias, et acceptée de façon résignée par les intéressés. De même qu’il est définitivement admis que le « troisième âge », associé à la sénescence physique et intellectuelle, commence à soixante ans. Dans une telle conception, l’âge est une donnée a-historique, définie une fois pour toutes. Toutefois, nul ne sait que les barbons de Molière avaient moins de cinquante ans, et que l’« âge canonique » qui, dans le langage courant tend à qualifier un vieillard, voire un centenaire, désignait, selon le droit canon, une femme assez âgée pour avoir l’autorisation de servir un prêtre en éloignant de lui tout soupçon de concupiscence, soit... quarante ans passés. Aujourd’hui, jamais l’espérance de vie d’un soixantenaire n’a été aussi élevée et c’est d’ailleurs sur la base de cette constatation démographique qu’a été élaborée la réforme des retraites tendant à repousser d’année en année l’âge de la fin de la « vie active ». Mais rien n’y fait : hier, à soixante ans, on était retraité, aujourd’hui les actifs de cet âge ne font que grossir la cohorte des chômeurs.


    Cette désolante constatation souffre cependant quelques exceptions : un écrivain, un peintre, un pianiste n’ont pas d’âge et on loue, au contraire, la maturité qui s’exprime dans leur art ; les jeunes dirigeants d’entreprise réunis en association peuvent rester jeunes jusqu’à quarante ans et d’une façon générale, le monde patronal ne peut être suspecté de jeunisme. De telles distinctions devraient rappeler ce qui n’est au fond qu’un truisme : il ne faut pas confondre l’âge biologique avec l’âge social et cet âge social n’est pas perçu de façon identique selon les époques et selon les milieux sociaux. S’intéresser à cette question suppose donc de ne pas la considérer de façon globale, mais d’analyser comment cette construction sociale de l’âge s’est élaborée, dans le temps historique, au sein des différents groupes sociaux. C’est le travail minutieux qu’a entrepris Nathalie Hugot-Piron en examinant le cas de la catégorie socioprofessionnelle des cadres.


    Pour ce faire, elle remonte judicieusement aux origines du groupe. On sait que les cadres se sont constitués à partir du noyau originel des ingénieurs. Ces derniers ne commencent à apparaître comme groupe professionnel qu’à partir de la seconde moitié du xixe siècle avec l’émergence des ingénieurs civils se différenciant des corps de fonctionnaires ingénieurs. Les associations d’anciens élèves qui se structurent progressivement dans cette période publient des bulletins dans lesquels on voit apparaître parfois un appel à l’aide à des « camarades âgés » ou à leurs veuves. Il ne s’agit pas alors d’organiser collectivement un fonds pérenne de pension mais d’apporter des secours ponctuels à des individus dans le besoin, en raison de circonstances particulières. Il n’y a pas de perception d’un problème spécifique touchant l’ensemble des « vieux ingénieurs ».


    Du reste, la définition de ce qu’est un ingénieur est l’objet de débats assez vifs, internes au milieu, car il faut distinguer entre fonction, grade et diplôme. Dans les corps de fonctionnaires techniques, à l’issue de la formation dans les écoles d’application de Polytechnique, le terme désigne un grade, une étape dans une carrière. Dans le monde de l’entreprise, on détermine des fonctions d’ingénieurs auxquelles on n’accède qu’à l’issue d’un parcours, d’une propédeutique qui peut être d’assez longue durée. Mais des techniciens chevronnés qui fondent leur propre entreprise n’hésitent pas à se présenter dans les placards publicitaires des journaux spécialisés comme « ingénieurs civils », qu’ils aient ou non un diplôme. C’est que nous n’en sommes qu’au tout début de ce vaste et long processus de certifications des compétences techniques qui se déroulera en l’espace de deux siècles. C’est ce qui explique aussi que le diplôme d’ingénieur soit rarement délivré. L’École centrale des arts et manufactures, fondée en 1829, est la première institution à délivrer, à l’issue de la formation de ses élèves, un diplôme d’ingénieur civil des arts et manufactures, diplôme qui sera officialisé quand l’établissement sera légué à l’État. Mais l’école des mines de Saint-Étienne qui prépare depuis 1816 des techniciens dont le monde industriel reconnaît les compétences, n’obtient de son administration le droit de délivrer ce diplôme qu’au début du xxe siècle. Alors que les polytechniciens se satisfont d’être des « anciens élèves de l’École polytechnique » mention, à leurs yeux, beaucoup plus prestigieuse : de fait, l’établissement ne délivrera un diplôme qu’à partir de 1937. Ce sont les facultés des sciences qui, créant à partir de la fin du xixe siècle des instituts techniques spécialisés en chimie, électricité ou mécanique, vont amener à l’extension de la délivrance du diplôme d’ingénieur. Encore ces diplômes qui font l’objet d’une décision des conseils d’université sont-ils avalisés par le ministère de l’Instruction publique. Mais que dire des établissements privés comme l’École des hautes études industrielles de Lille fondée en 1885 au sein de l’université catholique ou des écoles d’électricité parisiennes qui ouvrent au début du xxe siècle et qui s’autorisent à délivrer de leur propre chef des diplômes d’ingénieurs ? Il faudra attendre la loi du 10 juillet 1934 pour que soit réglementé le droit de délivrer un tel diplôme par l’établissement d’une liste officielle des écoles habilitées, publiée chaque année au Journal Officiel. Toutefois, l’emploi du terme ingénieur restera libre, seule la mention « ingénieur diplômé » étant protégée. En tout état de cause, il ne s’agit pas d’un grade national d’État comme la licence ou le doctorat, mais d’un diplôme d’établissement, ce dernier pouvant être considéré comme plus ou moins prestigieux.


    Le monde des ingénieurs est donc un monde profondément divisé, segmenté, marqué par des contestations multiples de légitimité, ce qui n’est pas sans conséquences sociales. La guerre de 1914-1918 va être le grand révélateur de cette reconnaissance différenciée : selon l’origine scolaire, certains sont plus ingénieurs que d’autres. Dans son ouvrage de référence sur les écoles d’arts et métiers, Charles Day expose que pour le monde politique et militaire, les gadzarts n’étaient encore que des ouvriers qualifiés alors que leurs écoles délivraient un brevet d’ingénieur depuis 1907 : sur les 6 500 envoyés au front, 1 100 périrent la première année, pendant que centraliens et polytechniciens obtenaient des dispenses au nom de leur compétence technique. Même constat désabusé de la part des chimistes et des électriciens : soit ils étaient au combat en première ligne, soit employés comme manœuvres sans tenir compte de leurs qualifications. Nathalie Hugot-Piron décrit avec une précision bienvenue la naissance des syndicats d’ingénieurs dès la fin de la Grande Guerre. Ils sont issus pour partie de cette prise de conscience que les ingénieurs doivent revendiquer et faire admettre leur statut de professionnels par les milieux politiques, le monde économique et la société civile. En outre, les problèmes de l’après-guerre sont multiples. Le retour à la paix n’implique pas un essor économique immédiat, loin de là, alors que la démobilisation remet sur le marché du travail de nombreux techniciens. Par ailleurs, ceux qui avaient dû interrompre leurs études pour cause de mobilisation pendant les quatre années de guerre retournent en masse dans leurs établissements de formation où devant cet afflux, on est amené à organiser des sessions spéciales accélérées : pendant deux à trois ans, des promotions de diplômés au nombre inusité viennent s’ajouter à ceux qui frappent aux portes des entreprises.


    L’auteure pointe aussi un autre élément qui pousse à la mise en place de syndicats. Les ingénieurs prennent conscience qu’ils doivent exister en tant que groupe face, d’une part, à un patronat qui s’organise dans la Confédération générale de la production française (CGPF) en juillet 1919 et d’autre part à la puissante Confédération générale du travail (CGT) qui rassemble le monde ouvrier, sans compter que naît à la même époque la Confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC). La double hantise de la majorité des ingénieurs tient en deux risques que l’on peut identifier tant à la lecture de la presse syndicale qu’à celle des discours de remise des diplômes dans les bulletins d’anciens élèves : la déqualification professionnelle et le déclassement social. Le premier risque explique la vigilance inquiète à propos du niveau de formation et les débats incessants à ce propos. On dénonce à l’envi les écoles par correspondance, telle l’École universelle, qui délivreraient des diplômes d’ingénieurs ou de sous-ingénieurs en six mois, sans les moindres travaux pratiques et contacts avec les réalités industrielles. On attaque les « ingénieurs étrangers », dont certains, venus des pays neutres, se sont installés dans les entreprises françaises à la faveur de la guerre : non seulement, ils font une concurrence déloyale, mais il est entendu que leur formation ne vaut pas celle des écoles françaises. Et même au sein d’un syndicat comme celui des ingénieurs chimistes, il existe des suspicions quant au niveau réel de qualification donné par certaines écoles, au point qu’une campagne majeure du syndicat tout au long de sa brève existence, sera d’obtenir une homogénéisation par le haut, en multipliant les pré-requis et en constituant un jury final national pour l’ensemble des formations en chimie, afin que l’ingénieur chimiste soit considéré comme un professionnel incontestable – objectif qui fera long feu. Enfin, il y a les autodidactes. C’est une population importante à l’époque, selon les propres estimations des groupements d’ingénieurs eux-mêmes : elle serait équivalente en nombre à celle des ingénieurs diplômés. Bien évidemment, ces praticiens sont accusés de ne pas avoir les connaissances théoriques indispensables au métier d’ingénieur, même s’ils se font passer pour tels.


    Le risque de déclassement social est à corréler avec celui de déqualification, même s’il ne peut s’y confondre. Petit groupe socioprofessionnel, le corps des ingénieurs ne veut surtout pas être assimilé au monde ouvrier. D’où les tensions des syndicats d’ingénieurs stricto sensu avec l’USTICA qui, outre des ingénieurs, rassemble des contremaîtres et des employés et prône une collaboration de classe. En quelques années du reste, cette Union verra la participation des ingénieurs se réduire comme peau de chagrin. Il est significatif que l’Union des syndicats d’ingénieurs français (USIF) lance sa première campagne sur les traitements des jeunes ingénieurs. Quel est l’objet de la revendication ? Il s’agit que l’ingénieur ne gagne pas la même chose, voire moins, que ceux qu’il commande. D’ailleurs, pour ce qui concerne les ingénieurs, il n’est pas question à cette époque d’utiliser le terme salaire réservé aux « salariés », donc aux ouvriers, on parlera d’appointements. Une telle réclamation éclaire de façon singulière la façon dont le patronat considère de façon générale la corporation des ingénieurs à cette époque. Pour l’union syndicale, cette demande se justifie par le niveau d’études et l’exigence de compétences requises pour les ingénieurs, mais aussi parce qu’il leur faut conserver une distinction sociale. Après-guerre, ce sera un leitmotiv de la CGC pendant des décennies que de vouloir préserver la hiérarchie des salaires. En outre, pour se distinguer, l’ingénieur doit se doter d’un statut qui ne se limite pas aux seules qualifications techniques, mais l’inscrive dans un rôle particulier qui le différencie tant du monde patronal que de l’univers prolétarien, en lui attribuant une fonction de lien social entre ces deux couches. Si la thématique du rôle social de l’ingénieur est portée largement par le syndicat catholique, l’Union sociale d’ingénieurs catholiques (USIC), elle touche l’ensemble du milieu ingénierial, le succès de l’ouvrage de Georges Lamirand, Le rôle social de l’ingénieur (deux éditions dans l’entre-deux-guerres), en témoigne. Nathalie Hugot-Piron met enfin l’accent sur l’insertion de l’USIF au sein de la Confédération des travailleurs intellectuels (CTI), imposant conglomérat de groupes professionnels divers, dont la caractéristique commune première est qu’ils ne sont pas ouvriers. Un tel regroupement participe de l’affirmation de l’existence autonome des classes moyennes, vaste phénomène caractéristique de l’entre-deux-guerres.


    Comment unifier tant que faire se peut un groupe professionnel aussi divisé ? À elle seule, par exemple, l’USIF ne regroupe que 4 000 ingénieurs – dont 2 000 chimistes – sur une population de diplômés (quel qu’en soit le niveau) de 50 000 à 60 000 professionnels. Comme le montre parfaitement Nathalie Hugot-Piron, les syndicats sont profondément divisés et il en est de même des associations d’anciens élèves. L’idée de focaliser le milieu sur quelques grandes figures « typiques » de façon à trouver des motifs de convergence pour des revendications communes est a priori porteuse. L’auteure en dégage quatre : le « jeune diplômé », la « femme ingénieur », l’« ingénieur âgé » et l’« ingénieur étranger ». En fait, les ingénieurs féminins ne sont pas très bien perçus. Certes les instituts universitaires sont accessibles aux jeunes filles, l’École centrale et d’autres écoles publiques leur ouvrent leurs concours en 1917, il est fondé en 1925 un Institut électromécanique féminin par Marie-Louise Paris, ingénieure Sudria et de l’Institut polytechnique de Grenoble. En même temps, d’autres institutions sont fondées comme l’école des surintendantes d’usine en 1916 ou HECJF en 1917, offrant à des jeunes femmes des opportunités professionnelles dans les entreprises. Mais dans le milieu plutôt conservateur des ingénieurs, les femmes ne sont au mieux que tolérées et dès l’amorce d’une crise économique, on leur rappelle que leur place « naturelle » est à la maison. Le profil du « jeune » serait plus rassembleur, mais là encore sa perception est ambiguë. L’idée générale est qu’il y en a trop, que certaines écoles n’auraient pas dû exister, et qu’à tout le moins, il faut réduire la taille des promotions et décourager les jeunes gens qui veulent entrer dans la profession. Au même titre qu’il est nécessaire de limiter l’arrivée des « ingénieurs étrangers » sur le sol français. Un groupement, comme la Chambre syndicale des ingénieurs (CSI) qui ne rassemble que des membres issus d’une poignée d’institutions huppées, est pour une limitation drastique. Et c’est ce qui se produira sous l’effet de la crise et de la pression du milieu, les places dans les écoles seront restreintes, au point qu’au moment de la reprise en 1937-1938, les entreprises se plaindront de manquer de personnel technique qualifié.


    La vraie trouvaille est celle de l’ingénieur âgé. Le flou qui préside à sa définition est précisément un gage de son succès. L’image dolorisante du professionnel accompli, à la maturité riche d’expériences, au meilleur de ses capacités techniques, chassé de son bureau à cause de son âge, et errant d’usines en ateliers dans la vaine quête d’un emploi, fût-il le plus humble, correspond bien aux craintes permanentes de ce milieu pétri d’inquiétudes. Peu importe que ceux qui propagent ces désolantes prophéties ne soient pas eux-mêmes touchés par ce fléau qu’ils dénoncent, même s’ils ont l’âge d’être impliqués dans ce processus déclaré inéluctable, on trouvera bien un témoignage qui justifie cette affirmation. Nathalie Hugot-Piron a infructueusement cherché dans toute la littérature de l’époque, mais aussi dans les travaux académiques postérieurs quelque enquête quantitative qui pourrait conforter ces assertions. Mais les ingénieurs semblent fâchés avec les chiffres ! Cependant, cette thématique se répand, se renforce, participe de la doxa ingénieriale et s’inscrit dans la mémoire collective du groupe. Les ingénieurs « âgés » auraient-ils été particulièrement ciblés pendant la crise économique des années 1930 ? Rien dans les données que la chercheuse a pu retrouver ne vient renforcer vraiment cette hypothèse. Il est vrai que les ingénieurs ont été atteints par la crise, entre 1934 et 1936. Toutefois les indications chiffrées sont fragiles. Dans leur ouvrage sur la France entre les deux guerres, Alfred Sauvy et Anita Hirsch avouent leur incertitude quant à la situation des cadres. Et les enquêtes rassemblées par l’auteure, si elles apportent des informations sur les « travailleurs âgés » qui ont en effet subi les effets de la dépression économique, ne spécifient en rien la catégorie des ingénieurs.


    Tout en suivant la piste du syndrome de l’« ingénieur âgé », Nathalie Hugot-Piron poursuit son utile travail de défrichage de l’histoire des ingénieurs et cadres et du rôle joué par leurs structures collectives. L’année 1936 est particulièrement riche en événements qui se manifestent notamment par un bouleversement des organisations. Les syndicats d’ingénieurs comportaient tous une grande majorité de professionnels employés par des entreprises, mais aussi des ingénieurs libéraux et quelques patrons, en général propriétaires de petites entreprises. Cette spécificité à elle seule les écartait des négociations menées dans le cadre du Front populaire. Le premier syndicat à franchir le pas est l’USIC qui s’exclut de la Fédération des associations, sociétés et syndicats français d’ingénieurs (FASSFI), structure conservatrice, et qui crée un Syndicat des ingénieurs salariés (SIS) regroupant tous ceux de l’USIC qui sont employés. Salariés ! Le mot tabou est écrit, il est inscrit pour la première fois dans un sigle officiel d’ingénieurs. La fédération ne veut pas rester en dehors des négociations et quoi qu’elle en ait vis-à-vis du syndicalisme ingénieur, elle crée à son tour le SPID, Syndicat professionnel des ingénieurs diplômés. De leur côté, les syndicats de l’USIF n’éprouvent pas la nécessité de changer de noms, ils demandent à leurs membres patrons de quitter l’organisation. Chez les ingénieurs chimistes, cela ne va pas sans quelques regrets, plusieurs de ces syndiqués ayant été des membres actifs, quelques-uns participant à la direction de l’organisme. C’est dans le cadre nouveau d’une fédération des trois syndicats que l’organisation collective des retraites sera tracée, ce qu’aucune des structures antérieures n’était parvenue à mettre en place.


    En peu de temps, le syndicat unifié des ingénieurs se trouve confronté à d’autres acteurs de l’entreprise : les cadres. Ce ne sont pas des inconnus pour les ingénieurs, le terme lui-même est usité au moins depuis le début des années vingt, il regroupe sous cette appellation les employés supérieurs, ceux qui sont désignés sous le terme de « collaborateurs », une population composite de cols blancs ayant des responsabilités. Pour reprendre la métaphore militaire d’où est venu le terme, ils constituent les échelons inférieurs de la hiérarchie, les ingénieurs se définissant, quant à eux, comme des cadres d’état-major. Malheureusement, les archives de cette période que Nathalie Hugot-Piron a recherchées ont disparu : il aurait été intéressant de pouvoir analyser les rapports de pouvoir et les capacités décisionnelles des uns et des autres au sein de la Fédération des ingénieurs et cadres.


    Dans la seconde partie de son livre, Nathalie Hugot-Piron décrit avec une grande clarté la mise en place de la CGC et ce que ce syndicat garde – ou non – de l’héritage de l’entre-deux-guerres. Par un mécanisme tout à fait remarquable resurgit l’ancienne thématique de l’« ingénieur âgé », soit en gros de 40 à 60 ans, deux décennies qui forment plus de la moitié de la vie active des intéressés. C’est désormais le « cadre âgé » qui est la victime innocente des lois de l’économie de marché qui voudraient qu’en pleine expansion, on se sépare du personnel compétent et dévoué : car c’est durant cette période que naît et se développe la mystique du cadre totalement attaché à son entreprise avec une auto-définition se résumant par la formule : le cadre est celui qui ne compte pas son temps ! Alimentée par les thèses catastrophistes d’Alfred Sauvy dénonçant le déclin inéluctable d’une France vieillissante, l’argumentaire du vieux cadre refait surface et avec cette figure incontournable, la recherche d’une solution adéquate pour le maintenir en activité malgré son amoindrissement physiologique, sa « viscosité » et ses difficultés d’adaptation aux évolutions du travail. On postule donc, sans plus de preuve qu’à l’avant-guerre, que cette couche de cadres est marquée par une incapacité progressive et va être vouée à perdre son emploi et qu’il faut mettre en place une série de mesures pour prévenir ce drame social. Ainsi s’élabore la construction d’une structure ad hoc dont Nathalie Hugot-Piron décrit par le menu les étapes : l’Association pour l’emploi des cadres et techniciens (APEC), inaugurée en 1954, avec tout un appareil administratif où se retrouvent l’ensemble des organisations patronales et de cadres et des représentants des ministères concernés. Les chiffres que montre l’étude sont édifiants : en 10 ans, de 1955 à 1965, l’APEC aurait reclassé un peu plus de 3 000 cadres... Sans doute, parce que les réseaux des amicales d’anciens élèves sont plus performants et que les rares cadres sans emploi préfèrent s’adresser à leurs camarades d’école. Sans doute aussi, et peut-être surtout, parce que le nombre de cadres au chômage est à un niveau d’étiage dans cette époque d’expansion économique.


    Durant la même période, le Commissariat au Plan examine la situation du nombre d’ingénieurs en formation alors que le pays est confronté à une demande de plus en plus forte de cadres diplômés. Une enquête de l’Union des industries métallurgiques et minières (UIMM), réalisée en 1956, met en évidence le manque de cadres ou assimilés diplômés : plus de 50 % des contremaîtres n’ont aucun diplôme et c’est le cas de 40 % des chefs d’ateliers dans le secteur de la métallurgie, l’un des plus dynamiques. La même année, l’étude du Plan révèle que les écoles d’ingénieurs ont produit moins de diplômés en 1955 qu’en 1929. Pour une base 100 en 1929, on est revenu à un indice de 93. Le nombre d’ingénieurs manquant est chiffré à 8 000 pour cette même année, alors qu’on est passé d’un indice de production d’une base 100 en 1938 à 189 en 1956. Selon les projections du Plan, il faudrait passer de 3 000 ingénieurs formés par an à 13 500 en 1960. Cela tient à ce que les écoles ont poursuivi la politique malthusienne qu’elles avaient mise en œuvre dans les années de crise. La fédération des ingénieurs diplômés, toujours active, a veillé à ce que le nombre d’étudiants soit compatible avec son idéal de l’ingénieur français polyvalent. Selon elle, une augmentation trop importante aurait comme conséquence sur l’emploi dans des secteurs trop pointus ne nécessitant que des savoirs étroits. Malgré les protestations véhémentes des organismes corporatifs, l’État mettra en œuvre une politique de développement de nouvelles écoles d’ingénieurs (INSA, ENI) et de créations de filières de techniciens supérieurs (BTS, IUT).


    Cette contradiction entre un manque de cadres dans tous les compartiments de l’économie, la nécessité d’en former rapidement en grand nombre pour répondre à une économie en croissance et la répétition lancinante de l’antienne d’une crise de l’emploi des cadres de plus de 40 ans ne s’appuyant sur aucune enquête solide est particulièrement troublante. Pourtant la démonstration de Nathalie Hugot-Piron est sans faille. Envers et contre tout, avec une obstination étonnante, on continue à construire de toutes pièces une problématique fondée sur des présupposés non étayés et à forger des outils afin de mettre en œuvre des solutions efficaces pour résoudre une question dont la dimension est particulièrement ténue.


    L’étude se termine en 1974, à la veille des bouleversements économiques qui vont voir monter de façon inflexible la courbe du chômage. Les premiers touchés seront « naturellement » les individus les plus âgés pour lesquels se mettront en place de nouveaux mécanismes d’encadrement et d’accompagnement. On pourrait se demander si, selon les termes de l’auteur, la « matrice argumentative » appliquée avec ténacité pendant des décennies à un problème supposé des cadres dits « âgés » ne s’est pas inscrite dans les mentalités collectives au point que, pour la société, la catégorie cible est déjà objectivement constituée, et qu’il apparaît alors logique et somme toute « normal » que cette couche de professionnels soit la première touchée quand l’économie devient défaillante.


    Au terme de l’ouvrage, il convient de dire quelques mots sur la méthode de travail mise en œuvre par Nathalie Hugot-Piron. Suivant les conseils d’Everett Hughes qui attirait l’attention du sociologue naïf sur le discours préconstruit des couches dominantes lui fournissant à la fois les hypothèses de travail, les données à observer et les conclusions toutes prêtes, elle a refusé de suivre l’évidence à laquelle un certain nombre de chercheurs ont trop facilement cédé pour s’interroger sur ce récit si parfaitement élaboré et apparemment sans faille d’un problème structurel des « cadres âgés », inexorables victimes à la fois de leurs défaillances dues à leur vieillissement et de la loi d’airain de l’économie capitaliste. Sociologue, elle a utilisé la démarche patiente de l’historien, reconstituant des sources, « inventant » des archives au sens premier du terme, dépouillant des liasses interminables de bulletins aussi poussiéreux qu’ennuyeux, toutes choses dont elle a su faire son miel. Pour situer la question dans son contexte institutionnel, elle a rassemblé les données sur l’histoire des organisations d’ingénieurs et de cadres pour les décrire de façon ordonnée, offrant en outre des informations neuves et des propositions originales sur ces structures. Pour autant, elle n’a jamais perdu de vue son objet qui est resté au cœur de son analyse. Elle présente ainsi toutes les pièces du dossier de façon argumentée et convaincante, sans jamais chercher à solliciter outre mesure ses sources. Elle laisse enfin le lecteur à sa méditation après cette démonstration rigoureuse sur la construction historique des faits sociaux et les interconnexions des acteurs collectifs et individuels dans l’élaboration d’une certitude partagée. L’ouvrage s’offre aussi bien aux cadres à qui il apporte des données peu connues, voire inédites, sur l’histoire de ce groupe social, qu’aux chercheurs en sciences sociales à qui il propose un bel exemple d’un travail abouti sur un pan de l’histoire d’un groupe professionnel.


    André Grelon


    École des hautes études en sciences sociales

  


  
    Introduction


    « Il est parfois utile de demander à l’évidence de se justifier. »


    Benveniste É., Problèmes de linguistique générale, Paris, Gallimard, 1966, p. 258.


    Dès l’âge de 45 ans, les cadres du privé semblent souffrir de discrimination à l’emploi. Un large consensus, maintenant connu de tous, s’est établi sur le fait que cette frange de la population endosse prématurément les affres du vieillissement, et se trouve bien souvent reléguée loin derrière les profils plus attrayants des jeunes candidats à l’embauche.


    Devant cette inégalité de traitement qui se justifie mal dans la société française où l’amélioration de la santé recule toujours plus l’espérance de vie, les médias sont intarissables. Alors, pour rehausser les vertus professionnelles, on tente de bonifier leurs images en diffusant des représentations stéréotypées de cadres au charme discret des cheveux poivre et sel, dont l’expérience se veut irremplaçable. Afin de mieux les identifier, on les désigne selon diverses terminologies ambiguës, à la fois valorisantes mais aussi stigmatisantes (« seniors », « quinquagénaires », « quincadres », « quinquas », « cadres de plus de 45 ans »), comme s’ils constituaient un groupe social spécifique en raison même de leur différence. Ce qui fait qu’au bout du compte, tout un chacun a le sentiment d’être observateur, ou victime, d’une injustice flagrante, quand l’étonnement ne cède pas tout bonnement la place à l’écœurement. En tout cas, quel que soit son point de vue, l’émotion semble au rendez-vous. Et l’on a bien souvent le sentiment qu’il est presque impossible de rester indifférent face à un tel ostracisme, au risque de se soumettre à des regards courroucés ou pire, de passer pour quelqu’un d’inconscient ou manquant de cœur. Bref, on sent bien qu’aller à l’encontre du sens commun reste toujours un défi.


    Devant l’ampleur d’un tel phénomène, on comprend pourquoi les sciences humaines ont pris ce sujet comme objet d’étude. Cette catégorie de population suscite en effet depuis plusieurs années une production scientifique à foison où l’ergonomie, les sciences de gestion, la psychologie, l’économie ont convergé vers le même type de conclusion en dépit de la multiplicité des approches : le drame est bien volontiers reconnu.


    Apparues au cours des années 1970, les recherches en ergonomie du travail ont analysé les effets du vieillissement sur les postes de travail dans le but d’accompagner les politiques de gestion des « salariés vieillissants ». Cette approche a révélé les effets de l’âge et les conséquences sur la santé[1]. L’emploi des « seniors » a également fait l’objet de nombreux travaux de recherche en sciences de gestion depuis les années 1980, dans le but de promouvoir une conduite du personnel adaptée aux « fins de carrière ». Ces recherches témoignent ainsi de la nécessité d’un changement de conduite devant le vieillissement de la population active[2]. Parfois en lien avec les deux premières disciplines, la psychologie du travail s’est intéressée aux processus psychologiques lors des dernières étapes de la carrière des « travailleurs âgés[3] ». Enfin, l’économie a privilégié pour sa part l’impact des politiques économiques, européennes et nationales sur l’activité des « seniors[4] ». Ainsi, la connaissance est restée enclavée dans le même type de raisonnement, lié aux tensions démographiques et à l’exclusion de cette population hors du marché du travail.


    Quant à la sociologie, de façon identique aux autres champs disciplinaires, les travaux ont tous soutenu la thèse univoque d’une discrimination à l’embauche, quand l’exemple n’est pas venu en appui d’une démonstration générale comme outil heuristique de la relégation. À ce titre, on peut relire l’article de Louis Pinto en 1993 (« Carrières brisées ») dans l’ouvrage collectif sur la Misère du monde, lequel relate le licenciement d’un cadre de 51 ans pour rendre compte du ressentiment lié à une certaine forme de disgrâce sociale[5]. Bien que Pierre Bourdieu, directeur de l’ouvrage, ait pourtant mis déjà en garde contre l’absence d’objectivation d’un objet d’étude en mesure de renforcer l’effet symbolique « dans un discours qui, faute de se donner les moyens de décrire le jeu dans lequel se produit cette représentation et la croyance qui la fonde, n’est rien de plus qu’une contribution parmi d’autres à la production de la croyance dont il s’agirait de décrire les fondements et les effets sociaux[6] ».


    À tel point que cet objet d’étude n’a toujours pas été étudié pour lui-même. En effet, ce sont le plus souvent les conséquences supposées de ce « problème » et le jeu des représentations qui ont été exposés sans véritable travail d’objectivation sociologique. Or, vouloir étudier les causes d’un fait social et non le fait en lui-même, c’est prendre le risque d’une analyse en cercle en maintenant pour acquis ce qui doit justement être expliqué. C’est prendre par conséquent le risque de renforcer la prénotion au sceau d’un travail scientifique, mais aussi de contribuer à naturaliser le phénomène en le rendant encore plus fort et plus autonome.


    Cerner ce type de phénomène n’est donc pas toujours simple, et bon nombre de pièges guettent le sociologue. Car celui-ci peut être tenté d’enquêter sur un échantillon de la population désignée, pensant trouver au fil des récits de vie les raisons de la disgrâce. Comme si une machine sociale infernale se mettait en marche dans le but d’exclure à partir de 45 ans. Comme si, pouvait surgir à cette date d’anniversaire un risque éminent, un danger potentiel de marginalisation dont les cadres accablés seraient les témoins uniques. Dès lors, le sociologue met en place un processus de légitimation de la construction sociale qui en ressort confortée puisque de nouveaux arguments, encore plus convaincants, apparaissent. L’autre piège est de trancher dans le jeu des opinions en luttant à contre-courant de l’humiliation, en s’évertuant à réhabiliter les compétences des « seniors », ou à décrire leurs atouts. Seulement, on le voit, ces angles d’approche ne renseignent pas sur la nature de la notion, mais bien sur sa force.


    Alors qu’au contraire, l’évidence par laquelle s’est affirmée cette « nouvelle » désignation, apparemment objectivée par un âge biologique, demande à être interrogée afin de mesurer sa force symbolique et mieux comprendre comment elle s’est insérée dans le tissu social. C’est ce que ce livre propose. Ici, il ne s’agira donc pas de repérer les conséquences sociales de l’exclusion, en revanche il sera question de prendre cette notion comme objet d’étude dans le but de repérer les étapes de sa construction afin de comprendre pourquoi il existe un discours malheureux sur les cadres. Car, au fond, ceux-ci ont toujours été nettement moins affectés par le chômage que les autres catégories socioprofessionnelles[7].


    Dès lors, on ne peut manquer d’examiner plus en détail la façon dont ce sujet a été traité en sociologie.
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    L’état de la question en sociologie


    Le sujet est présent dans trois champs d’étude : en sociologie du travail, en sociologie du chômage, et en sociologie de la vieillesse et des cycles de vie.


    En sociologie du travail, l’extension rapide de la notion de « cadre âgé » est allée de pair avec l’intérêt croissant que les sociologues ont commencé à porter aux cadres. La thèse de l’éviction apparaît à la fin des années 1950 dans un contexte d’expansion du syndicalisme des ingénieurs et cadres, où les journalistes ont multiplié les articles de presse à leur propos. Par exemple, en janvier 1958, l’Aurore publie une chronique « Pour le reclassement des “cadres âgés” ». Un mois après, Le Figaro[8] feint de s’interroger sur l’âge de la vieillesse : « Est-on un vieillard à 45 ans ? » Cette production partisane, en faveur d’un syndicalisme des cadres encore fragile[9], est d’ailleurs fréquemment utilisée par les auteurs comme support d’information dans leurs propres recherches. Et ce, même si le chômage est encore résiduel à cette date : le taux de chômage de la population active est de l’ordre de 1 à 2 %[10].


    Pour autant, l’acuité de l’éviction des « cadres âgés » s’établit étonnamment au cours de ces années, lorsque naissent les premières études académiques en sociologie du travail, récemment instituée par la création du Centre d’études sociologiques (CES) en 1946, sous la direction de Georges Friedmann, au sein du tout jeune Centre national de la recherche scientifique (CNRS). Cet espace institutionnel est ensuite renforcé par la création, en 1959, de la revue éponyme Sociologie du travail par quatre condisciples : Michel Crozier, Jean-Daniel Reynaud, Alain Touraine et Jean-René Tréanton. C’est dans ces circonstances d’après-guerre, lorsque la sociologie s’impose comme discipline que les premières observations font fréquemment mention des « cadres âgés », sans que cet objet d’étude ne soit encore circonscrit. La conceptualisation, alors en cours d’élaboration, ne saisit pas encore cette notion comme élément d’étude, mais l’intègre comme une donnée factuelle, apparemment déjà objectivée, faisant « naturellement » référence à l’âge.


    Le point de départ de la naturalisation de ce phénomène se trouve sans doute là, issu des premières enquêtes empiriques qui n’ont pas remarqué la mise en œuvre de la rhétorique professionnelle. Citons pour mémoire les travaux de Jean-René Tréanton qui est l’un des premiers à publier un article sur les difficultés de « reclassement des cadres dits âgés », en marquant un net intérêt pour le « concept de carrière[11] ». Ou encore ceux de Maurice Piraux qui emprunte la même dénomination pour signer une communication dans la Revue du travail[12].


    De manière identique, les premières découvertes en sociologie du chômage, jusqu’alors réservées aux économistes et aux statisticiens, mettent en valeur la position de « vulnérabilité » des « travailleurs de plus de 50 ans[13] ». La grande enquête de Marc Maurice sur les cadres de l’industrie aéronautique aborde également les difficultés de reconversion liées à l’âge[14]. Michel Gabrysiac et son équipe approchent à leur tour le chômage des « cadres âgés », tout en s’interrogeant sur la composition de ce groupe émergent (Cadres, qui êtes-vous ?)[15]. Pierrette Sartin réemploie aussi la désignation des « cadres âgés » pour souligner un « problème[16] ». Au même titre que Georges Benguigui et Dominique Monjardet qui exposent les ressentiments face au chômage[17]. Dans la même lignée, Jean-Paul Bachy, alors attaché de recherche à l’Institut des sciences sociales du travail (ISST), créé à l’initiative du ministère du Travail – où d’ailleurs Marc Maurice et Jean-René Tréanton ont travaillé[18] –, traite des « points noirs » de l’emploi et intitule l’un de ses chapitres : « L’âge des cadres : vrai ou faux problème ? », sans toutefois avoir les moyens d’y répondre[19]. L’appréhension se retrouve autant dans l’enquête psychosociologique de Gilbert Sautray et Christian Doremus qui appréhendent, là encore, cette composante de l’âge comme une variable objective[20].


    Puis, au début des années 1980, la thèse de Luc Boltanski marque une rupture dans cette production sociologique en proposant une autre définition du groupe selon une approche constructiviste, où germe la première tentative de conceptualisation de la notion de « cadre âgé ». Or, et même dans ce cas, l’expression n’est pas soumise à l’objectivation pour tenter de cerner la genèse de son « invention ». La thèse de l’éviction est justifiée par l’idéologie de la sélection, l’exclusion étant le « produit de mécanismes structurels par lesquels s’opère la reproduction du champ des entreprises[21] ». Selon l’auteur, se produit dans la seconde partie de carrière une logique d’élimination des candidats vers les postes hiérarchiquement les plus élevés en fonction de leur origine sociale. Cet écart se profile avec l’avancement en âge (à partir de 35-40 ans), quand disparaissent les compétences techniques requises à l’insertion au profit des « bonnes manières », pour accéder aux postes proches de la direction générale. Aussi, toujours selon l’auteur, pour comprendre le phénomène de marginalisation des « cadres âgés », il est nécessaire de prendre en compte l’ensemble des rouages régissant la carrière des cadres. Ce processus de filtrage ne serait donc ni le produit d’événements conjoncturels, ni la conséquence de l’augmentation du nombre de diplômés sur le marché du travail, mais le résultat d’un processus social de différenciation dans l’accès aux postes décisionnaires, en fonction du capital social d’origine et du niveau de certification obtenu.


    Enfin, le sujet est pris en compte en sociologie de la vieillesse et du vieillissement au travail, dans un contexte économique et social d’expansion des préretraites. Dès l’instant que la thèse de l’éviction des « cadres âgés » s’introduit dans l’actualité des « salariés de plus de 50 ans », la désignation ne fait plus l’objet d’un traitement spécifique et perd alors sa pertinence d’origine. Sur ce terrain, de très nombreuses études sont réalisées. Sans toutes les citer, remarquons seulement les investigations de Xavier Gaullier sur les politiques de la vieillesse et les cycles de vie[22]. Les multiples recherches d’Anne-Marie Guillemard, spécialiste reconnue, fournissent de façon complémentaire des comparaisons internationales portant sur la protection sociale, les systèmes de retraite et l’emploi[23]. Ces champs spécialisés abordent finement la question de l’emploi des « seniors » ou des « travailleurs âgés », en tant que catégories génériques désignant de manière globale une partie de la population soumise à des discriminations selon l’âge. La victimisation, dans ce cas, est attestée par une statistique relative à la diminution des taux d’emploi des « salariés âgés » (ou du « groupe âgé de 55 ans et plus ») en France et en Europe, depuis plus vingt ans. Ce phénomène d’exclusion étant consubstantiel des modes de gestion institutionnels axés sur les départs à la retraite pour faire face aux évolutions démographiques. Dans ce type d’analyse, la classification des « seniors » est le produit d’une construction sociale émanant des politiques publiques de l’emploi et de la protection sociale qui ont introduit une « culture des âges », un classement des publics ciblés[24]. Mais l’optique constructiviste ne suscite pas plus d’attrait.


    En revanche, au commencement des années 2000, l’ensemble de la sociologie abonde sur le thème de l’exclusion des « salariés vieillissants » (ou des « salariés de plus de 55 ans ») dans une acceptation générique englobant, sans distinction, toutes les catégories socioprofessionnelles. Adossés à ces axes de recherche menés sur les conséquences stigmatisantes du chômage, les « cadres âgés » sont retenus dans l’analyse des catégorisations selon l’âge au sein des dispositifs publics de gestion des « chômeurs âgés » ou des « chômeurs de plus de 45 ans[25] ». D’autant que, là, les chiffres du chômage attestent statistiquement d’une surexposition des cadres à partir de 45 ans, depuis 1985[26]. Cette faible employabilité apparaît en conséquence comme un trait structurel du chômage des cadres, renvoyant principalement à un phénomène social généralisé de la baisse constante de l’activité salariée après 55 ans. Par exemple, avec les observations de Didier Demazière, la notion de « chômeur âgé » est analysée comme un élément linguistique de la catégorisation en cours d’usage, ces chômeurs pouvant être décrits à partir d’une large palette de dénominations – « chômeurs de longue durée », « chômeurs structurels », « chômeurs découragés », « chômeurs inemployables » – pour rompre la relation binaire chômeurs/non-chômeurs[27]. Dans le cas des « chômeurs âgés de plus de 50 ans », ce classement trouve sa source dans la stigmatisation moderne d’une population jugée trop âgée, dont les limites ne sont pas arrêtées par un âge biologique[28].


    En ce sens, notons aussi le renfort d’Anne-Claude Hinault et de Thomas Troadec en sociologie économique qui engagent une réflexion conjointe sur la gestion des âges en entreprise[29]. De même que les recherches de Vincent Caradec visent à observer comment les régulations sociales structurent les parcours de vie dans les sociétés modernes[30]. Tout comme les récentes réflexions menées par les sociologues des cycles de vie apportent un éclairage répétitif sur la stigmatisation des « salariés vieillissants » sous le prisme de l’agencement de la « seconde partie de carrière » en entreprise[31].


    Par conséquent, à l’issue de ce rapide bilan, plusieurs remarques s’imposent. En premier lieu, on remarque à quel point la production scientifique est considérable, d’autant que nous n’avons entrevu ici que quelques exemples. Ensuite, on perçoit bien l’affirmation d’une seule et même thèse sur l’ensemble de cette production massive, tel un constat général et unanime plaidant en faveur d’une discrimination des cadres vieillissants. Dans ces conditions, entreprendre une nouvelle étude est une gageure car il semblerait que tout soit dit sur le sujet. Pire, il semblerait qu’un simple regard dubitatif soit inenvisageable, voire même prétentieux. En somme, tout pousse à en rester là, ou bien à s’inscrire fidèlement dans la continuité.


    Mais, justement, cette inclinaison ne peut-elle pas déjà en soi être examinée en première instance ? Pourquoi existe-t-il un tel consensus autour de cet objet d’étude ?
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    Construction des hypothèses : percer le secret des mots


    Tentons dès lors d’analyser cet objet de recherche non plus comme un « problème » sociologique, mais comme un « problème social » à étudier sociologiquement en nous intéressant à l’objet en lui-même sans prendre pour acquis le sens qu’il s’est donné. Il ne s’agira donc pas de repérer les effets du problème des « cadres âgés » dans le groupe des cadres mais de remarquer quand, comment, pourquoi et par qui ce « problème social » a été construit. Dans le but de rendre compte de la façon dont cette réalité sociale a été élaborée au point de paraître aujourd’hui un élément constitutif, « naturel » de ce groupe social. Le point de départ de cette recherche est donc de se saisir de ces prénotions qui s’imposent à nous-mêmes lorsqu’on parle des « cadres âgés », celles-là mêmes qui troublent la vue « comme un voile qui s’interpose entre les choses et nous, et qui nous les masque d’autant mieux qu’on le croit plus transparent[32] ».


    En fait, nous allons étudier ce fait social en lui-même, en décomposant la mécanique de son « invention ». Le but étant de démontrer que l’expression actuelle des « cadres seniors » n’est pas une simple formule journalistique permettant de désigner en peu de mots un phénomène conjoncturel. Au contraire, nous proposons de découvrir combien cette tournure est le fruit d’une mobilisation ancienne, dont les origines remontent au xixe siècle quand les premières formes de solidarité corporative sont apparues dans le groupe des cadres.


    Car l’objectif est de démontrer que la « crise des seniors » n’est pas seulement le résultat d’un dysfonctionnement économique du marché du travail ou d’un processus d’exclusion d’une fraction des cadres. Cette crise est aussi le produit d’une construction rhétorique professionnelle, d’une instrumentalisation d’une ambiguïté sémantique dont la visée plus globale a été de construire une défense corporative propre au groupe socioprofessionnel des cadres[33]. Ce qui signifie que le langage employé n’a pas été neutre, et ne l’est toujours pas : en effet, cette désignation contient en elle-même une puissante force symbolique qui a suscité émotion et mobilisation. Et son intérêt socio-historique réside là quand cette production langagière, voilée d’une apparence ordinaire, dissimule en fait l’histoire de longues luttes sociales qui se sont organisées au cours de plusieurs cycles, afin de protéger les membres du groupe dans leur évolution de carrière. Mais, aujourd’hui, le souvenir de ce passé n’est plus très apparent : il s’est peu à peu effacé, et ne se manifeste plus guère qu’à travers le saisissement contenu dans la formule contemporaine.


    Autrement dit, l’expression actuelle se présente toujours ornée d’un « halo émotif », d’une « aura émotionnelle », « difficile à définir, qui constitue un élément intégrant de sa signification[34] ». En somme, pour comprendre le discours actuel et percer le secret des mots, il paraît indispensable de revenir aux origines des faits pour savoir comment le groupe des cadres s’est formé dans le but d’analyser l’étiologie du phénomène en introduisant une distanciation par rapport aux constructions sociales inhérentes au langage et au sens commun[35]. Il s’agit alors de refaire le parcours par lequel les cadres sont passés pour saisir les enjeux et découvrir le sens caché des mots. Pour repérer, comme le souligne très justement Howard Becker : « Quelle est la rhétorique mobilisée au cours du conflit ? Quelles sortes d’arguments, et quelles justifications, sont soulevées par les participants, lorsqu’ils essaient d’améliorer leur propre situation[36] ? »
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    Problématisation de l’objet d’étude


    Au fil de l’étude, on s’apercevra donc que des individus désignés comme « âgés », parfois dès 35 ans, ont fait l’objet d’un regroupement spécifique, nourri de représentations sociales et d’un statut symbolique, au même titre que les « jeunes cadres », les « femmes cadres » et les « cadres étrangers » qui ont été conjointement façonnés dans ce que l’on peut appeler, une matrice argumentative. L’invention de cette « configuration argumentative », pour reprendre les termes de Francis Chateauraynaud, s’est constituée durant l’entre-deux-guerres, au cours du processus de mobilisation syndicale, au moment où le groupe professionnel s’est organisé en procédant à une réflexion identitaire[37] : qui sommes-nous ? Quel rôle pouvons-nous avoir ?


    C’est ce questionnement originel qui a donné naissance à l’identification d’un nouvel espace langagier.


    Essayons dès lors d’aller plus en avant dans la conceptualisation. Pour cela, l’usage seul de la sociologie des professions est insuffisant. En passant en revue les différents travaux, les modèles d’analyse restent introuvables sur ce cas. En effet, même si l’usage des rhétoriques professionnelles est très fréquemment cité dans l’étude des groupes professionnels, pour autant celles-ci sont rarement étudiées en tant que telles : elles apparaissent le plus souvent comme des manifestations discursives venant illustrer fréquemment une quête d’indépendance d’un groupe professionnel[38]. Ainsi, force est de constater que l’analyse des discours est restée encore très largement sous-estimée en sociologie des professions, même si sa spécificité a été indiquée à plusieurs reprises. Notamment en 1994, les actes du colloque intitulé « Genèse et dynamique des groupes professionnels » ont rappelé l’importance de l’argumentation professionnelle pour rentrer au cœur de l’idéologie et en comprendre son sens : « Une profession ou un métier, insistent Pierre Tripier et Robert Damien, fait reposer sa compétence et le monopole de son exercice sur des psychologies ou des sociologies “indigènes” qui sont servies “toutes chaudes” à l’enquêteur venu l’étudier. À lui de savoir que, derrière les “je crois” et les “regardez”, une rhétorique puissante, séparant le sacré du profane, cherche à le convertir en porte-parole du groupe social qu’il pense, scientifiquement, analyser[39]. » L’appel des interactionnistes américains n’a pas été mieux entendu. Everett C. Hugues, en 1996, a insisté sur la nécessité de s’arrêter sur les rhétoriques sociales. Il a déclaré tout net que les « paroles sont encore plus trompeuses que les écrits » et a rappelé le postulat épistémologique d’Émile Durkheim selon lequel « les mots ne s’imposent pas seulement par hasard au cours du processus de changement social, mais constituent son essence même[40] ».


    C’est pourquoi nous pensons que cet objet d’étude en appelle à une triple contribution, à la fois en sociologie des professions, en sociologie du langage et en sociologie de la connaissance, pour saisir sa nature. Car seules ces approches croisées sont en mesure de mettre à jour les logiques inhérentes aux stratégies discursives et de révéler les dimensions « illocutoires[41] » du langage ordinaire, permettant aux groupes professionnels de se « constituer en acteurs collectifs, de se structurer pour agir, de conduire des stratégies précises, et cela dans l’objectif, général, de défendre les intérêts de leurs membres[42] ».


    Ainsi, nous proposons d’examiner la problématique suivante : la formule langagière des « cadres âgés » est l’un des éléments d’une matrice argumentative qui s’est développée sous la forme des « cadres âgés »/« jeunes cadres »/« femmes cadres »/ « cadres étrangers ». Cette matrice s’est établie dans l’entre-deux-guerres. Ce point de départ explique la raison pour laquelle cette expression s’est tout d’abord présentée sous les traits originels des « ingénieurs âgés », intégrée dans le même type de configuration avec des axes de références identiques : « ingénieurs âgés »/ « jeunes ingénieurs »/« femmes ingénieurs »/« ingénieurs étrangers ».


    L’hypothèse est que cette matrice a été essentielle puisqu’elle a occupé trois fonctions fondamentales. Une fonction structurante, tout d’abord, car elle a proposé un modèle identitaire selon le genre et l’âge permettant à tous les membres du groupe de s’identifier. Une fonction socialisante ensuite, car elle a formalisé une dynamique temporelle d’évolution de carrière (jeune/vieux). Et enfin, une fonction performative, car elle a fixé des objectifs collectifs à poursuivre sur le long terme.


    
      Une fonction structurante


      Cette matrice argumentative a opéré une structuration et une segmentation du champ social » par « différenciation du discours », à partir d’archétypes langagiers[43]. Elle a proposé, en premier lieu, un niveau complémentaire d’agencement du groupe professionnel[44], en l’enrichissant par de nouveaux modèles identitaires communs à tous les ingénieurs, en dehors des « identités collectives corporatives » segmentées émanant des amicales et des organisations syndicales plus anciennes qui ont commencé à diffuser les figures emblématiques de « l’ingénieur civil », « l’ingénieur social » et « l’ingénieur colonial ». Ce niveau intermédiaire a introduit un support identitaire supplémentaire au-delà des clivages, un premier niveau d’unification comprenant principalement des hommes français (versus « femmes ingénieurs » et « ingénieurs étrangers »), à qui l’on promettait une évolution de carrière (« jeunes ingénieurs »/« ingénieurs âgés »). Ce qui explique sans doute pourquoi, on le verra, aucune étude interne n’a été entreprise par les syndicats, aucune statistique (même fragmentaire) n’a été présentée. Alors que les chiffres des services de placement offraient pourtant des possibilités d’examen.


      Ce « problème », dont la communauté professionnelle a voulu conserver la force évocatrice, a été maintenu en l’état, lourd d’un statut ontologique. Car ces difficultés avaient l’avantage de faire bien plus que de soulager quelques individus en souffrance : elles ont donné la possibilité à la communauté des ingénieurs de parler le même langage à propos d’ennuis extérieurement comparables. En tout cas, « elles ont fait l’objet d’échanges jusqu’à ce qu’elles soient devenues des instruments valables, capables d’exprimer l’expérience commune, la pensée commune. Ainsi, elles ont accédé au rang de “mots à la mode[45]” ».


      Puisque toute société définit des repères sociaux, on peut envisager que les groupes professionnels utilisent les mêmes mécanismes sociaux pour proposer ce que Claude Dubar appelle des « identités génériques » chargées de sens[46], permettant de classer les membres d’un groupe selon des schèmes de perception du monde social[47]. Ce registre argumentatif génère ainsi une dynamique unificatrice en proposant des notions simplifiées, fondées sur une taxinomie des individus selon l’âge et le sexe venant s’ajouter aux autres structures de classement, dont celles en l’occurrence des « ingénieurs diplômés [versus] ingénieurs autodidactes », « ingénieurs des “grandes” écoles [versus] ingénieurs des “petites” écoles », « ingénieurs étrangers [versus] ingénieurs français », etc. Dès lors, on peut penser que ces dénominations se sont présentées comme des représentations collectives simplifiées et consensuelles, permettant de combler les divisions et de lisser les aspérités afin que s’organisent la cohérence et l’unicité d’un univers professionnel. Dans ce cas, l’idéal-type des « ingénieurs âgés » a donc été une figure fictive, en quelque sorte une utopie incluse dans un ensemble plus large (matrice), dont la fonction a eu une visée normative.

    


    
      Une fonction socialisante


      Dans l’entre-deux-guerres, les deux catégories extrêmes des « jeunes ingénieurs/ingénieurs âgés » ont eu un poids symbolique particulièrement important : elles ont représenté un modèle de « carrière » selon le sens donné par les interactionnistes (the « career » ou le cycle de vie), à partir de deux stades susceptibles de concerner tous les ingénieurs ; à savoir la phase d’insertion sur le marché du travail, marquée par une inexpérience et une faible rémunération pour les ingénieurs débutants, et une seconde étape caractérisée par une accession à des responsabilités, l’installation à un poste valorisé par l’expérience avec le bénéfice d’une certaine stabilité dans l’emploi. Car, à ce moment-là, la carrière de l’ingénieur se déroulait bien souvent dans la même maison pour parvenir aux postes hiérarchiquement les plus élevés. Et la fidélisation de la main-d’œuvre qualifiée, réclamée par les patrons, permettait le plus souvent aux ingénieurs de réaliser l’ensemble de leur parcours professionnel au sein d’une même compagnie, ou tout du moins dans le même secteur économique[48].


      Les figures idéal-typiques du « jeune ingénieur », inexpérimenté, ambitieux et déterminé, et celle de l’« ingénieur âgé », dont l’avancée en âge symbolise l’aboutissement du chemin parcouru, a dès lors renforcé la structure identitaire du groupe en désignant des stades d’évolution, un ordre temporel d’avancement dans la profession. Cette logique repose sur un postulat de départ, à savoir la nécessité d’une progression en termes de positionnement hiérarchique et salarial, qui peut aussi s’assimiler à une injonction de réussite[49]. Le binôme « jeune/vieux » inscrit les individus dans un rapport générationnel structurant, intégré dans une dimension temporelle qui suit le principe d’un commencement et d’un aboutissement, par lequel s’accomplit communément le travail d’un ingénieur. Ce qui est ainsi proposé, c’est la promesse d’une ascension sociale avec des responsabilités croissantes et davantage de respectabilité, en quelque sorte une consécration.


      « Une chanson de nos banquets annuels retrace aux débutants la carrière parfaite des ingénieurs. Au départ, le dur labeur, largement physique, que symbolise le soulier ferré. Au sommet, des mandats de président des conseils d’administration[50]. »


      L’appartenance à une classe d’âge (les « jeunes » et les « vieux ») a ainsi l’avantage de proposer une autre présentation de soi, tout en donnant la possibilité d’harmoniser le groupe autour d’un noyau identitaire unique, en nivelant idéalement les oppositions internes. Ces habiles arrangements fournissent un cadre de référence à partir duquel les ingénieurs peuvent s’identifier, non plus selon leur titre, leur rang ou leur religion, mais suivant des variables communes à tous (l’âge et le genre), tout en donnant l’impression d’appartenir à une communauté professionnelle.


      En effet, la formation de ce registre discursif fédère vers un même mouvement, dirige par une conscience morale, vers un devoir de protection collective grâce à des messages codés, immédiatement compréhensibles par les membres du groupe, et dont le véritable contenu échappe aux profanes. Ce code langagier rappelle ainsi à la conscience collective les buts initialement fixés par le groupe, tels ces mots « qui surgissent parfois dans des groupes nettement délimités », « qui sont chargés de sens pour les initiés mais qui ne disent pas grand-chose aux profanes » et qui « resteront toujours pâles », « manqueront toujours de vitalité aux yeux de ceux qui ne partagent pas ces expériences, dont le langage ne traduit pas la même tradition, la même situation[51] ».

    


    
      Une fonction performative


      Ainsi, tout porte à croire que la référence communautaire a structuré l’agencement de ce groupe professionnel dans sa volonté de proposer à chacun un mode d’organisation autonome et protecteur. Pourtant, le paradigme communautaire suscite encore très peu d’intérêt en sociologie des professions[52]. Cette désaffection s’explique sans doute par l’empreinte vichyste sur ce modèle théorique.


      Denis Segrestin a examiné cet excès de prudence et a particulièrement insisté sur le fait que « pendant au moins une trentaine d’années, tout s’est passé comme si la société française et sa classe dirigeante n’avaient cessé d’expier tout ce qui pouvait ressembler de près ou de loin à l’idéologie réactionnaire de la Charte du travail[53] ». De nombreux sociologues se sont alors trouvés « extrêmement réticents » à l’égard une conceptualisation jugée par trop « réactionnaire » et « idéologiquement suspecte[54] ». En effet, le régime en place prévoyait l’existence de corporations groupant dans chaque métier des individus de mêmes statuts (employeurs, ouvriers, employés, agents de maîtrise, ingénieurs, cadres administratifs et commerciaux), chargés d’étudier les questions professionnelles[55]. Ainsi ce modèle corporatiste, historiquement proche de nous, semble encore entacher toutes tentatives d’analyse du professionnalisme sous l’angle communautaire. Ce que Denis Segrestin résume par le « tabou communautaire » qui sous-estime le partage des croyances et des sentiments communs capables de promouvoir l’action[56]. Et ce « tabou » est d’autant plus vif que ce paradigme renvoie aussi à l’approche fonctionnaliste des professions, vis-à-vis de laquelle les sociologues des professions ont rapidement voulu se démarquer[57].


      Or, ce modèle corporatif mérite plus d’attention comme l’a déjà indiqué Claude Dubar, en raison de son caractère particulièrement structurant pour la construction de l’identité sociale[58]. Celui-ci nous rappelle que l’on trouve « la plus claire des formulations » dans le texte fondateur de Durkheim, De la division du travail social (1893), quand il définit le « groupe professionnel » comme un « corps intermédiaire » entre l’État et l’individu, assurant des fonctions essentielles de régulation sociale et de socialisation grâce à une « conscience morale », tournée vers la protection de la communauté professionnelle avec des règles à suivre[59]. Le collectif génère ainsi un lien social, une « source de vie » sous différentes formes, notamment par le biais d’événements festifs ou via des fonctions d’assistance[60].


      Un groupe professionnel ne serait donc pas seulement un agglomérat d’individus exerçant le même type d’activités, se reconnaissant dans une définition commune de leurs pratiques à partir de « savoirs spécialisés, de valeurs particulières, de référents symboliques[61] ». Il est aussi une unité organique vivante, autonome et évolutive, marquée par ses conditions d’origine, et dont l’orientation est une réponse à ce passé. Cela suppose que le groupe professionnel soit doté d’une mémoire collective qui organise sa conduite interne à partir d’un contenu implicite, n’étant reconnu que par les seuls membres du groupe, telle une connaissance intrinsèque, une sorte de sens commun « indigène » dissimulé dans les rhétoriques délimitant de la sorte le sacré du profane[62]. Ces rhétoriques professionnelles permettent certes que ses membres soient les « dépositaires de compétences techniques » maintenant le monopole professionnel sous la forme d’un « mandat légal, moral et intellectuel[63] ». Mais elles font aussi office de fonction de communication performative en formant un « médium » en mesure de représenter et symboliser une intention[64].


      Aussi l’attention mérite-t-elle d’être étendue aux échanges familiers, aux tournures de phrases répétées à l’envi, dont le sens recouvre, masque l’aboutissement de « luttes idéologiques » dans « ce qu’il convient de dire ou ne pas dire », dans ce que le groupe autorise à raconter ou à oublier[65]. Il en va ainsi de ces énonciations collectives contenues dans ce que Jean-Jacques Courtine nomme la « mémoire discursive » pour rendre compte du fait que toute production langagière « s’effectue dans les conditions déterminées d’une conjoncture [qui] remet en branle, fait circuler des formulations antérieures déjà énoncées[66] ». En se référant à l’analyse du discours de Michel Foucault dans L’archéologie du savoir, l’auteur prolonge cette conceptualisation en précisant que la « formulation discursive » vient « briser par le rappel d’une formule le rituel qui préside à l’énonciation d’un discours », comme « un effet de mémoire dans l’actualité de l’événement, sous la forme d’un retour de la contraction dans les formes du dialogue ». Elle renvoie donc à la « pluralité des temps historiques » vécus par un groupe.


      Le travail d’une mémoire collective peut dès lors s’exercer à travers des énoncés familiers, liés à la pratique quotidienne pour rappeler, répéter ou réfuter des événements antérieurs sur des temps plus ou moins longs. Temps au cours desquels les cycles discursifs maintiennent en l’état l’existence des faits précédents qui « ne se perdent jamais, et qui n’ont donc pas besoin d’être recommencés et répétés identiquement pour être rendus à nouveau présents » : « une mention suffit à les réactiver dans leur validation d’origine[67] ». Ce souvenir permet ainsi de conserver le passé dans le présent, un « raccourci » résumant « les lentes évolutions collectives[68] ». Car chaque groupe a une histoire. La mémoire d’un groupe serait donc le condensé des similitudes à travers le temps pour que les différents épisodes vécus par le groupe soient interprétés, non en termes de rupture et de dispersion, mais en termes de continuité et de cohérence malgré les bouleversements de l’histoire. C’est ainsi que la mémoire collective se distingue de l’histoire par l’illusion d’un continuum, selon Maurice Halbwachs.


      C’est ce type de processus qui sera mis à l’œuvre dans le groupe des cadres après la Seconde Guerre mondiale quand l’idiome des « ingénieurs âgés » s’intégrera dans le vocabulaire des cadres sous la forme des « cadres âgés ». Le souvenir du mouvement originel des ingénieurs continuera à s’exercer dans ce nouveau groupe d’appartenance, tout en jouant de ses prérogatives. Ce qui explique pourquoi la matrice argumentative des ingénieurs « âgés/jeunes/femmes/étrangers » sera préservée au sein du groupe des cadres, et pérennisée sous la forme des cadres « âgés/jeunes/femmes/étrangers ».


      On mesure dès lors le rôle considérable joué par la mémoire collective dans l’évolution des groupes professionnels, mémoire qui est conforme à la définition donnée par Pierre Nora comme « le souvenir ou l’ensemble de souvenirs, conscients ou non, d’une expérience vécue et/ou mythifiée par une collectivité vivante de l’identité de laquelle le passé fait partie intégrante[69] ». Il semble alors que la sociologie historique des groupes professionnels pourrait apporter une contribution certaine à l’étude de ces représentations partagées, au-delà des usages historiques institutionnels ou politiques, grâce à l’apport d’une sociologie du discours narratif des groupes professionnels comme moyen de rupture épistémologique ouvrant sur la possibilité de saisir de l’intérieur le vécu et le ressenti des membres d’un groupe, dans ce qu’ils veulent bien nous livrer de leurs rapports à la réalité[70]. Dans notre cas, la figure du « cadre âgé », que nous découvrirons exsangue de toute humanité, résulte de ce vécu, de cette « réalité imaginaire » mise en récit sur un mode théâtralisé et émotionnel pour inscrire dans la mémoire collective les origines de la mobilisation d’un groupe professionnel, l’image des premiers émois communautaires, en quelque sorte la « scène primitive » des débuts perpétuellement mise en récit dont on entend encore vibrer l’émoi premier à l’origine de la mobilisation[71].


      Aussi, afin de saisir le processus subtil qui a été mis à l’œuvre, il est capital de restituer la généalogie du phénomène des « cadres âgés » en repérant les traces de sa naissance dans les documents d’archives, tout en interrogeant les anciennes formes de rassemblement et d’organisation qui ont donné naissance au groupe socioprofessionnel des cadres d’aujourd’hui. Pour ce faire, il a semblé plus judicieux d’avoir recours à une périodisation, chaque phénomène social devant être analysé à l’intérieur de la complexité historique dans laquelle il se situe. Pour cela, cette étude diachronique a été circonscrite à plusieurs époques charnières qui s’étendent du début des années 1920 avec l’apparition des premiers syndicats d’ingénieurs jusqu’au Front populaire, pour aborder ensuite le relais des Trente Glorieuses jusqu’à la crise pétrolière en 1974. Sachant qu’il reste à découvrir les transformations de cette rhétorique, et notamment les étapes qui se situent en amont et en aval de la période couverte, à savoir les racines de cette désignation issue de l’amicalisme des anciens élèves des écoles d’ingénieurs au xixe siècle. Cette phase ouvre en effet sur l’émergence des premières formes de solidarité corporative qui se sont exprimées à travers la notion de « secours » et d’aide financière pour les « camarades âgés ». L’autre intervalle restant à découvrir se déroule des années 1970 jusqu’à nos jours, et comprend un faisceau de facteurs à prendre en compte dont l’apparition des préretraites privées et publiques, l’évolution structurelle du chômage et l’expansion du syndicalisme des cadres. Autant de durées qui demandent un regard attentif et contextualisé pour sentir les enjeux dont sont actuellement porteurs les « cadres seniors ».


      Enfin, tout au long de ce livre, il nous a paru essentiel de retracer les itinéraires personnels des principaux meneurs qui ont porté cette formule langagière, tel un flambeau. D’autant que la nécessité heuristique a privilégié jusqu’à présent l’étude structurale du mouvement syndical des cadres au détriment du jeu des acteurs individuels qui sont cependant les passeurs d’idées[72]. C’est ainsi que l’association féconde de la sociologie et de l’histoire nous amène à coordonner l’existence des formations sociales avec des actes individuels qui ne sont ni uniques, ni exceptionnels, mais répondent à l’appel d’un mouvement plus général.
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    Première partie

    La misère des « ingénieurs âgés » (1920-1939)

  


  
    Introduction


    Suivre le « problème des cadres âgés » demande donc bien plus qu’une seule analyse du présent. Sa composition actuelle appelle une observation des conditions de sa production dans l’histoire des groupements d’ingénieurs, caractérisée par une syndicalisation croissante, les troubles successifs de deux guerres mondiales et d’une crise économique. L’approche socio-historique présentée ici nous invite à remonter le temps et à nous apercevoir que ce « problème » est loin d’être nouveau puisqu’il prend naissance au cours du xixe siècle, tout d’abord sous les traits des « camarades âgés » au sein des associations amicales des écoles d’ingénieurs lors d’un premier cycle de production discursive visant à porter secours aux « anciens élèves ». Puis, par l’effet d’un second, il se développe tout au long de l’entre-deux-guerres sous la formule des « ingénieurs âgés » ou des « ingénieurs de plus de 45 ans » avec le mouvement de syndicalisation des ingénieurs au terme de la IIIe République qui modifie les dispositions politiques et administratives par la mise en place d’institutions consultatives nationales et internationales, tels le Conseil national économique (CNE), le Bureau international du travail (BIT) et la Société des nations (SDN).


    C’est auprès de ces institutions que les groupements d’ingénieurs tenteront de se faire entendre pour réclamer une reconnaissance de leur existence à partir d’un programme revendicatif où la formule fédératrice des « camarades âgés » se transformera en outil de propagande dans un syndicalisme naissant auquel les ingénieurs ne sont pas encore habitués. Ce qui explique pour partie les hésitations et les changements de sens dont sera chargée la récente attention portée aux « anciens », mais aussi les controverses liées à la nécessité de les secourir, ou pas, dans leur avancée en âge.


    Plus concrètement, on s’aperçoit que l’apparition de cette rhétorique est le fruit d’une construction sociale dont des représentants associatifs et syndicaux sont les acteurs : ils vont réaliser des choix en accord avec leurs valeurs professionnelles pour revendiquer une série de réclamations où les vicissitudes des « vieux ingénieurs » pourront illustrer, mettre en scène en quelque sorte leurs protestations. La misère des « ingénieurs âgés » aura ainsi pour vocation d’émouvoir un large public et de démontrer avec force que, sans une protection efficace de leur fonction, les ingénieurs sont amenés à être dépréciés, dévalorisés, sous-payés.


    D’autant que les ingénieurs civils ne bénéficient pas encore du prestige qu’on leur accorde bien volontiers aujourd’hui et que de surcroît, ils sont encore peu nombreux : ceux-ci sont environ 105 000 dans l’entre-deux-guerres, dont 50 000 à 60 000 diplômés[73]. Rapportés à l’ensemble de la population active française en 1931, ils représentent seulement 0,5 % des actifs et 4 % des employés[74]. Tandis que les ouvriers représentent 42 % avec plus de 9 millions d’actifs[75]. Leur faible nombre réduit dès lors leur existence à un phénomène social mineur dans l’entre-deux-guerres. De sorte que les premières instances représentatives auront justement pour objectif de persuader du rôle déterminant des ingénieurs dans la société.


    Cette promotion se réalise dans une conjoncture socio-économique propice, car les quatre années de la Grande Guerre ont donné lieu à la mise en place sporadique de nouveaux processus de production et de fabrication inspirés du taylorisme, par lesquels le groupe des ingénieurs a été reconnu comme une forme de salariat indispensable à la conception et au développement des nouvelles techniques[76]. Le conflit a donc marqué une étape décisive pour les ingénieurs au moment où le gouvernement leur a confié de lourdes responsabilités dans les usines d’armement. À partir de là, l’image de l’ingénieur diplômé s’est plus largement diffusée dans l’opinion publique en devenant un modèle de référence pour les jeunes générations, après celui de l’officier. Sa compétence technique, associée à l’exercice d’une saine autorité, a forgé les représentations lyriques du « parfait » spécialiste. De sorte que ce professionnel se présente après la guerre comme « l’archétype de l’homme moderne, réunissant à la fois les qualités du créateur et de l’homme d’action[77] ». En l’occurrence, en 1924, un sondage d’opinion le classe en tête de liste des « professions de rêve », bien avant le médecin ou l’avocat qui n’occupent alors que la sixième et la septième place, le banquier à l’avant-dernière après le boxeur[78].


    L’ingénieur civil voit donc son rôle technique grandir dans la société française des années 1920 qui connaît une forte expansion industrielle dans les secteurs émergents de la seconde industrialisation. Les manufactures de pointe dans la chimie, la construction mécanique ou l’électricité font appel au savoir scientifique de ces techniciens pour qui « jamais la carrière [...] n’a été plus convoitée[79] ». Désormais, des professionnels dédiés sont employés à des postes fonctionnels dans les industries (ateliers de fabrication, laboratoires de recherche, bureaux d’études, services commerciaux, etc.), au plus près du suivi de la fabrication et du commandement des équipes.


    Les patrons des grandes entreprises prennent conscience aussi, par patriotisme et intérêt, de la nécessité de reconstruire la puissance française là où le concours de ces professionnels est considéré comme fondamental [80]. La considération pour les écoles d’ingénieurs devient dès lors croissante, et bon nombre d’entre elles invitent les industriels à leurs conseils de perfectionnement dans l’intention de recevoir des donations pour financer leurs recherches. D’autant que la demande de formation évolue conjointement en entraînant une adaptation de l’enseignement technique pour répondre aux besoins de l’industrie. Dans les facultés des sciences, ce sont ainsi près de 25 nouveaux diplômes qui sont créés entre 1914 et 1939, ce qui fera dire aux ingénieurs qu’ils sont maintenant « trop nombreux[81] ».


    C’est donc dans cette conjoncture, à l’heure où les ingénieurs réclament une revalorisation de leur prestige, que la rhétorique des « ingénieurs âgés » apparaît. Par conséquent, pour mieux comprendre les circonstances qui ont donné naissance à l’actuel construit social, il est nécessaire en premier lieu de découvrir le paysage composite du groupe des ingénieurs civils. Aussi le chapitre suivant a-t-il pour intention de présenter à grands traits les caractéristiques de ce monde professionnel, encore méconnu, afin de mieux situer les conditions de production de l’objet d’étude.
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    Chapitre I

    Les étapes de la mobilisation des ingénieurs civils


    Le groupe socioprofessionnel actuel des cadres est issu d’un long processus d’actions collectives dont les origines sont attachées à la genèse sociale du groupe des ingénieurs civils au xixe siècle[82]. Ce mouvement de mobilisation s’est organisé par la mise en place de plusieurs organisations corporatives, chargées de veiller aux intérêts des ingénieurs de l’industrie au cours de plusieurs étapes spécifiques. Le stade préliminaire se situe au milieu du xixe siècle, au moment où les grandes écoles d’ingénieurs civils organisent les premières formes de solidarité corporative en créant des associations amicales des anciens élèves et des sociétés savantes. Apparaît ensuite à l’aube du xxe siècle une période de proto-syndicalisation où s’établissent les premiers syndicats d’ingénieurs, encore dominés par la bourgeoisie et l’aristocratie des grandes écoles qui protègent l’entre-soi élitaire grâce à l’esprit de corps et au renouveau du catholicisme social[83]. Puis, après la Première Guerre mondiale, s’élèvent plusieurs syndicats laïques, représentatifs de la classe moyenne des ingénieurs, reposant cette fois-ci sur des bases doctrinales renforcées en mesure de susciter des offensives. Ces derniers tenteront de briser le monopole des grandes écoles.


    L’entre-deux-guerres est ainsi caractéristique d’une accélération critique où deux coalitions antagonistes vont violemment s’affronter. L’une regroupant des groupements corporatifs d’ingénieurs attachés à maintenir les privilèges des grandes écoles émanant du siècle précédent et l’autre, regroupant des ingénieurs diplômés des « petites et moyennes » écoles, et des facultés de sciences dont l’importance est croissante dans l’économie d’après-guerre. Néanmoins, en dépit de leurs désaccords, ces deux factions rivales développeront une argumentation malthusienne analogue, construite à partir des mêmes représentations angoissées d’un espace professionnel limité par le nombre de places.


    Ces « clans » s’attacheront en effet à défendre leurs propres intérêts à partir d’une vision plaintive d’un monde professionnel asphyxié par le poids du surnombre. Ils auront également en commun de démontrer l’importance de l’ingénieur industriel et son rôle dans l’enrichissement de la société moderne, et attendront en contrepartie une gratitude de la part du patronat et des pouvoirs publics. De la part de la société qui se soustrait à leurs yeux à « l’opinion publique », ils espéreront en retour un capital symbolique, une reconnaissance sociale identique à celle dont bénéficient les ingénieurs de l’État. Mais ce n’est qu’au prix de nombreux efforts que les ingénieurs civils parviendront à raisonner en terme de « groupe » dont la cohérence paraît si évidente aujourd’hui. En fait, leur histoire révèle un processus complexe d’une construction sociale au long cours.


    
      La proto-syndicalisation et les bases institutionnelles au xixe siècle


      Succédant aux premiers corps de l’État et à la création d’écoles spécialisées apparues aux xviie et xviiie siècles, l’enseignement technique et scientifique français se modifie sous l’influence de la première, puis de la seconde industrialisation[84]. Pour répondre à une demande industrielle grandissante, des besoins apparaissent dans le recours à un personnel détenant une certaine habileté technique[85]. C’est la raison pour laquelle plusieurs écoles et instituts jaillissent au xixe siècle, dont l’École centrale des arts et manufactures qui est la première à proposer un diplôme d’ingénieur civil[86]. Cela se traduit aussi par l’éclosion d’une série d’instituts universitaires de sciences en physique, mécanique, chimie et électricité[87]. Ainsi, après le monopole de l’État sur la formation des ingénieurs qui sont fonctionnaires ou militaires, la diversification de l’enseignement produit un deuxième profil d’ingénieurs, l’ingénieur « civil » qui puisera sa légitimité, non plus exclusivement dans un esprit de corps, mais dans un savoir scientifique adapté à la production industrielle dans le secteur privé[88].


      Pour conforter ce nouvel esprit de classe, ces écoles d’ingénieurs civils instaurent des associations amicales d’anciens élèves dès la seconde moitié du xixe siècle. Tenant lieu d’espace de sociabilité, ces amicales proposent à cette intention d’entretenir une solidarité autour de quelques festivités (bals, dîners, remises de diplômes, etc.) ou par la mise à disposition d’annuaires permettant d’identifier ses « camarades de promotion », ou tout du moins ceux qui sont susceptibles de tisser des liens communautaires[89]. La cooptation est donc de mise pour maintenir l’image de l’école ou tenter de la hisser. À cet effet, un bureau placier, tenu par des anciens élèves bénévoles, met à disposition des propositions d’emploi déposées par les industriels demandeurs de ces profils. Ce service offre par la même occasion la possibilité d’établir une statistique élémentaire sur l’insertion des diplômés et d’évaluer, le cas échéant, les contraintes rencontrées dans l’accès à l’emploi. Leurs modalités d’exercice contribuent ainsi en douceur à asseoir une identité collective, à promouvoir un sentiment d’appartenance entre individus possédant le même diplôme. Et cette initiative sera couronnée de succès puisque les futures écoles adopteront le même réflexe corporatif en créant systématiquement une association des « anciens ». Le principe est dès lors initié et adopté.


      La genèse du syndicalisme des ingénieurs se situe là dans la formation des premiers réseaux corporatifs, issus du protectionnisme des écoles qui guideront ultérieurement les organisations dans l’intention de protéger leurs membres[90].


      Portée par cet esprit d’entraide et de solidarité, la Société des ingénieurs civils de France (SICF) est fondée le 4 mars 1848 par des centraliens qui la nommèrent au départ la Société centrale des ingénieurs civils[91]. Elle constitue la première organisation des ingénieurs civils en France qui influencera particulièrement les syndicats d’ingénieurs laïques après la Première Guerre mondiale. Devant l’essor des sociétés savantes au cours de la Belle Époque, sa création s’explique par la volonté de défendre le statut de ces professionnels dans leur contribution au progrès industriel [92].


      D’ailleurs, elle ne sera pas la seule sur ce projet. La Société des ICF sera aidée par la Société française des ingénieurs coloniaux (SFIC), fondée en 1895, qui contribuera également à l’édifice du génie civil à travers ses missions de modernisation dans les colonies françaises et à l’étranger[93]. Cette dernière mobilisera pour sa part les élites économiques et politiques de la IIIe République. Toutefois, en réunissant seulement une centaine de membres au début du xxe siècle, cette société savante ne sera pas aussi célèbre que la Société des ICF. En revanche, elle sera reconnue pour sa large contribution dans la diffusion de l’image glorieuse de l’ingénieur « constructeur[94] ».


      De son côté, la Société des ICF représentera une société savante respectée se situant à mi-chemin entre le syndicat et l’amicale. Inspirée par le positivisme d’Auguste Comte (1798-1857), philosophe français, précurseur de la sociologie, et par l’influente doctrine socio-économique du comte de Saint-Simon (1760-1825), qui inspire après sa mort de nombreuses institutions[95], la Société des ICF cherche à imposer une légitimité professionnelle et sociale aux ingénieurs de l’industrie en démontrant comment l’application de leurs savoirs empiriques et scientifiques contribue au développement de l’industrie et à la prospérité de la société. En vantant ainsi leurs mérites, cette institution définit le pré carré des ingénieurs sur le créneau des technologies industrielles en s’attachant à rivaliser avec leurs concurrents, les ingénieurs de l’État.


      Dès lors qu’il y a participation à l’amélioration de l’économie nationale, elle tend à démontrer que les carrières dans l’industrie confèrent les mêmes honneurs d’ordinaire attribués aux postes administratifs (ou militaires). Ainsi positionnés, les ingénieurs civils ne devraient-ils plus rien envier à leurs rivaux, chacun contribuant respectivement à servir la nation. Plus encore, la Société des ICF entend faire des ingénieurs industriels une élite industrielle, autonome, pouvant accélérer la croissance économique par leurs connaissances opérationnelles. En échange, elle réclame que ses adhérents occupent des postes à la hauteur de leurs compétences.


      Or, le processus industriel du milieu du xixe siècle demeure encore rudimentaire. Les patrons d’entreprises sont encore peu enclins à utiliser les découvertes scientifiques et conservent généralement les mêmes procédés de fabrication[96]. Ces profils récents peinent donc à s’imposer. Cependant, entre 1880 et 1914, la situation professionnelle évolue. De sorte que de nombreux ingénieurs d’État sont attirés par les carrières industrielles dans le privé proposant des rémunérations de plus en plus attractives. Ils sont alors des centaines à prendre des « congés » ou à démissionner pour s’orienter vers l’industrie[97]. Ce pantouflage est aussitôt contesté par les ingénieurs civils qui comprennent vite, qu’avec de tels émules, l’accès aux postes supérieurs est pour le moins hypothétique. Ce ressentiment, on le verra, s’atténuera après la Première Guerre mondiale sans disparaître pour autant. En effet, l’engouement patriotique suscité par le conflit et le besoin des armées permettront de reconsidérer les puissances respectives des grands corps techniques de l’État et le rôle des ingénieurs civils.


      Grâce à ce rehaussement, la Société des ingénieurs civils parvient à défendre les intérêts de ses membres. Et cet ambitieux programme attire un large public : la société compte 300 membres en 1857, 1 500 en 1882, puis 4 500 en 1924[98]. Son recrutement, au départ essentiellement composé de centraliens, s’élargit aux chimistes, physiciens et électriciens. Elle admet en outre des « gadzarts » et des autodidactes, son premier président, Eugène Flachat, étant lui-même issu de l’apprentissage[99]. La valorisation de la pratique industrielle est donc systématique. Son organe officiel, le Bulletin de la Société des ingénieurs civils de France, dénonce les « faux » ingénieurs, c’est-à-dire tous ceux qui occupent des postes administratifs dans l’industrie, loin de la production, et pour le dire tout net, loin des réalités[100].


      Forte de cette belle notoriété au début des années 1920, cette grande institution est sollicitée au démarrage du processus de syndicalisation. Elle y participe lors du premier congrès corporatif de 1925 qui réunit alors syndicats et associations amicales d’ingénieurs, mais y met rapidement fin[101]. Hésitante entre un engagement syndical ou amical, la Société conserve finalement sa forme savante et déléguera sa voix, en 1929, à la Fédération des associations, sociétés et syndicats français d’ingénieurs (FASSFI) qui aura la même volonté de défendre les applications techniques et scientifiques des ingénieurs civils.


      Par conséquent, la Société des ICF restera observatrice du processus de syndicalisation des ingénieurs qu’elle a initié bien malgré elle. Cette structure fondatrice a en effet préparé les bases nécessaires à l’expansion des syndicats, à qui elle a donné implicitement les relais pour poursuivre la défense en termes de progrès scientifiques et d’avancées sociales. De sorte qu’elle bénéficiera d’une autorité suprême dont les syndicats auront sans cesse besoin pour guider leurs actions et gérer leurs différends.

    


    
      L’influence catholique au début du xxe siècle


      Dans le prolongement de cette assise institutionnelle, le début du xxe siècle voit ensuite l’apparition des premiers syndicats d’ingénieurs en accord avec la loi du 21 mars 1884 autorisant les corporations professionnelles, auparavant interdites par la loi Le Chapelier (1791). Juridiquement, les regroupements bénéficient en outre d’une existence légale avec la loi du 1er juillet 1901 sur les associations professionnelles, à partir de laquelle de nombreux courants corporatifs vont s’organiser[102]. Néanmoins le statut syndical offrira plus de liberté, comme la possibilité de créer des services de placement pour renseigner les offres et les demandes d’emploi, et le cas échéant, pour procéder à des recours en justice. C’est en particulier ces deux derniers points qui motiveront particulièrement les rassemblements d’ingénieurs dans l’intention de protéger leurs recrues.


      Au bénéfice de ces inclinaisons, apparaît tout d’abord l’Union sociale d’ingénieurs catholiques (USIC), créée en 1906, issue de la mouvance du catholicisme social, puis la Chambre syndicale des ingénieurs (CSI), fondée en 1914. Ces deux structures seront en relation constante, car la Chambre syndicale des ingénieurs, en l’absence d’une doctrine confessionnelle affichée, comprendra de nombreux catholiques, bourgeois et aristocrates, diplômés des grandes écoles en accord avec la doctrine de l’USIC. Se dessine alors un courant conservateur, catholique, élitiste et bourgeois, venant s’ajouter aux institutions précédentes. C’est la raison pour laquelle ces premiers syndicats fonctionneront davantage suivant le modèle associatif des anciens élèves, encore fortement prégnant à l’aube de ce siècle.


      
        L’Union sociale d’ingénieurs catholiques (1906)


        À l’origine, l’USIC vient en continuité de l’Union des ingénieurs catholiques (UIC), association fondée en 1891-1892, par un jeune jésuite, Henri-Régis Pupey-Girard. Fils d’industriel et lui-même chef d’entreprise, il est particulièrement attaché à l’évangélisation du milieu patronal[103]. À cette date, quand la Compagnie de Jésus est interdite d’enseignement, ses activités d’apostolat se concentrent auprès de l’élite intellectuelle et sociale, et plus particulièrement dans les milieux estudiantins. L’Union des ingénieurs catholiques (UIC) est ainsi fondée dans l’objectif de faire prendre conscience aux dirigeants d’industrie de leurs devoirs moraux à l’égard des ouvriers. Les fidèles y sont alors peu nombreux (une trentaine) et sont amenés à se soutenir mutuellement, à pratiquer des prières et suivre les enseignements de l’Église. Après quelques hésitations, ce collectif se transforme en « syndicat » en 1902 pour devenir un groupement composite de patrons et de salariés animés d’un esprit social-chrétien. Il prend alors le nom de l’« Abeille, syndicat professionnel d’ingénieurs », qui tient déjà à défendre les intérêts de ses membres en encourageant notamment la création de caisses de retraite.


        Après la loi de séparation de l’Église et de l’État, les statuts de l’Abeille sont modifiés le 2 mars 1906 pour laisser la place à l’USIC. Ses adeptes sont pour la plupart issus de la bourgeoisie et se recrutent majoritairement dans les grandes écoles : plus de la moitié sont d’anciens élèves de l’École centrale des arts et manufactures et de l’École polytechnique, et l’autre moitié provient de l’École des mines de Paris et de Saint-Étienne, ainsi que d’anciens élèves des jésuites[104]. Et, de façon minoritaire, ce syndicat comprend des ingénieurs des Arts et métiers, mais aussi quelques ingénieurs autodidactes.


        L’USIC devient un syndicat prépondérant dans l’entre-deux-guerres. Alors qu’il ne comptabilise que 800 adhérents en 1911, ce syndicat en obtient 3 500 en 1922, puis 9 000 en 1935[105]. Il puise sa force d’une doctrine issue d’un renouveau du catholicisme social qui séduit à l’heure où se pose avec acuité la question de l’identité des ingénieurs et leur place dans la société. Dans l’esprit de ses fondateurs, l’USIC a pour devoir de diffuser la doctrine sociale de l’Église auprès des dirigeants industriels en s’inspirant de l’encyclique sociale du pape Léon XIII, Rerum Novarum (Des choses nouvelles). Ce texte, publié le 15 mai 1891, est au fondement de la doctrine sociale de l’Église catholique, dont est issu le syndicalisme chrétien en France et en Belgique. Selon les termes de l’encyclique, il entreprend de « venir en aide aux hommes des classes inférieures, attendu qu’ils sont pour la plupart dans une situation d’infortune et de misère imméritée » dans un vaste programme d’actions dénonçant la recherche du profit[106]. Il s’agit pour cela de s’appuyer sur des corporations patronales et ouvrières (syndicats et associations coopératives), ou toutes autres formes d’organisations mixtes en mesure de développer la démocratie chrétienne par la création de journaux et de revues[107]. À cet effet, la doctrine de l’USIC propose une solution entre un capitalisme jugé inhumain et un socialisme dont les dérives vers un État totalitaire sont à craindre : l’attaque doit être menée contre l’individualisme et, son corollaire, la lutte des classes.


        Pour répondre à cette visée, la méthode de travail consiste à organiser des débats, des « cercles d’études » à partir de divers thèmes (autorité dans l’entreprise, chômage, moralisation des ouvriers...), à l’issue desquels les membres du groupe sont invités à porter un jugement moral, pour le dire vite, conforme à la ligne du parti. De façon complémentaire, ce syndicat s’inspire des théories séduisantes d’un polytechnicien et ingénieur du corps des Mines, Frédéric Le Play (1806-1882), qui soutient solidement la conduite des ingénieurs catholiques en leur offrant un « rôle social » à jouer dans les industries[108]. C’est en ce sens que la doctrine leplaysienne sera repensée dans le cadre spécifique du travail industriel, en tant que méthode pragmatique et rationnelle d’apostolat en mesure d’être conduite par les ingénieurs[109]. Même si, en pratique, ce vœu pieux était loin d’être réalisable[110].


        Après la Première Guerre mondiale, l’Union est conduite par un ingénieur centralien, diplômé de surcroît de l’École supérieure d’électricité (ESE)[111], Albert Liouville (1875-1957), dont la fortune personnelle lui permettra d’occuper le siège de président de l’USIC de 1920 à 1945, en tant que bénévole[112]. Né à Longwy (Lorraine) dans une famille bourgeoise, catholique et pratiquante, il apportera une grande contribution au développement du syndicalisme des ingénieurs. Sa foi l’amène à s’investir pleinement dans le mouvement de christianisation du monde du travail, tout en conservant un regard passionné pour la science. Ce singulier mélange de technicité et de religion le conduit à devenir un président écouté et respecté, qui mettra en place un programme d’actions ambitieux sur la question dite « sociale ». Sa nomination impulsera en effet de nouvelles dispositions qui feront de l’ingénieur le personnage central. Placé dans cette perspective, l’ingénieur se présente sous sa direction comme une figure intermédiaire, placée entre le patronat et les ouvriers pour résoudre les antagonismes de classes. C’est ce point de vue d’ailleurs qui composera les linéaments du syndicalisme des cadres après la Seconde Guerre mondiale, à partir de ce rôle de « tiers parti ».


        Mais après cette brillante progression, l’USIC amorce son déclin sous le Front populaire, à l’heure où les grèves de 1936 fragilisent l’assise de l’Église. L’ ardeur des ingénieurs catholiques est alors remise en question[113]. Dans ces circonstances, le Syndicat des ingénieurs salariés (SIS) est créé dans l’intention de distinguer les ingénieurs patrons des ingénieurs salariés. Car c’est à cette seule condition que l’USIC pourra se revendiquer comme syndicat représentatif des salariés dans les accords collectifs et faire alliance avec les syndicats laïques. Aussi, devant le risque d’une laïcisation croissante, une nouvelle perspective catholique se fait entendre à l’intérieur de l’USIC avec le Mouvement des ingénieurs et chefs d’industrie d’action catholique (MICIAC) en 1937[114]. Cependant, l’Union sortira affaiblie de ces divisions successives. Après la Seconde Guerre mondiale, ce syndicat est renommé le Mouvement des cadres et dirigeants chrétiens (MCC) en 1965, après la fusion avec le MICIAC[115]. Mais ce mouvement ne conservera plus qu’une activité marginale dans le syndicalisme émergent des cadres.

      


      
        La Chambre syndicale des ingénieurs (1914)


        La Chambre syndicale des ingénieurs (CSI), que l’on connaît encore peu, a également exercé un rôle tout à fait décisif dans l’entre-deux-guerres[116]. Créée en 1914 par des ingénieurs civils des Mines, cette association modifie ses statuts en 1920 pour s’établir en tant que syndicat professionnel « mixte » en admettant des patrons et des salariés. Son objectif est de contribuer au rayonnement du groupe professionnel et de défendre les « intérêts professionnels généraux et particuliers des ingénieurs auprès des pouvoirs publics[117] ». La Chambre n’a pas d’adhérents, mais des sociétaires diplômés des grandes écoles (Mines de Paris, Centrale, Polytechnique) réunis autour d’un dessein commun un peu flou mais similaire aux institutions précédentes, à savoir faire rayonner le génie civil. Elle réunit au départ une cinquantaine de participants seulement, et tout au plus quelques centaines (500), lorsque l’organisation prend sa forme syndicale définitive.
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